
m) - isrv des disposition exitate de la législation canadienne
concernant l'imaputation de l'impôt payé dans un territoire en dehors du
Canada sur l'impôt canadien payabl et de soute: modification ultérieure
de ces dispositions qui n'en affecterait pas le principe général, et san
prijudice d'âne déduction ou d'un digrêvement plus important prévu
par la législation canadienne, l'impôt. dû en Lituanie à raison de
bénéfices, revenu ou gains provenant de Lituanie est porté en
déucio de tout impôt canadien dû ï raison des mêmes; bénéfices,
revenu ou gain;

b) sou réserve des dispositions existantes de la législation canadie
concernan l'imposition des revenus provenant d'une corporation

> raniki affiiée et de toute modification ultérieure de ces dispositions
qui n'en affactemait pas le principe général, une société qui est un
résien du Canada peut, aux fins de l'impôt canadien, déduire lmr du
calcul de son revenu imposable tout dividende reçu qui provient du
surplus exonéré d'une corporation ibunglue affiliée qui est un résident
de hiweý

c) lorsque, conformément à une dispositon quelconque de la Convention,
les reus qu'un résident du Canada reçoit; son exemptés d'impôts an
Canada, le Canada peut néanmoins, pour calculer le 'montant de l'impôt
sur le remt des revenus de ce résident, tenir compte des revenus
exoné9ft.

3. L'impôt dû en Lituane par une société qui est un résident du Canada à raison

l'explraton ou l'exploitauion de ressources nurelles ou à des chantiers de
consruction ou des projes de lécmmnia'o qu'elle exexuen ltuane est
considéré comprendre tout montant qui aurait été payabl au titre de rimpôt
lituanien Pom l'année n'éùt été une exonération ou une réduction d'impôt
accordée pou cette année, ou partie de cale-ci, cfonrétmnt aux
dispositions spécifiques de la léisla-tion lituanime pour promouvoi le
dévalopment économique, dans .la mesure où lexonétation ou la réduction
n'a pas une durée supérieure à dix ans.

4. Pour l'app>lication du prément article, les bénéfices, revenus ou as" d'un
résident d'un État contctat ayant supprté l'impôt de l'aut Éta contractant,
conformément à la prisent. Convention, sont considérés commu provenant de
sore situées dans cet autre ÉtaL

ARJICLE 24

1. Les nationaux d'un État contractanît ne sont soumis dans l'autre État
contrctnt à auune imposition ou obligation y relative, qui est plus lounde

que cles auxquelles sont ou pourront être assujetts les nationaux de cet antre
Ettqui se trouvent dans la m&me situation.

2. Lin4xùfm 'unétabisseentstable qu'une entreprise d'un État contractant
a dans l'autre État contantm n'est pas établie dans cet autre État d'une façon
moins favorable que l'imposition des entreprises de cet amtr État qi exercent
la même activité.


